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MÉMORANDUM AU NOUVEAU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 

Les Objectifs de la décennie– Non à la pauvreté 

Propositions aux hommes et femmes politiques et aux autorités fédérales
Préface

En vue des élections fédérales, la plateforme de coopération de la lutte contre la pauvreté Les Objéctivs de la décennie veut inviter tous les politiques, hommes et femmes, à inscrire la lutte contre la pauvreté à l’agenda de la législature à venir.

Les auteurs des Ojéctives de la décennie tablent sur un fort engagement afin de restreindre la pauvreté, dans le cadre d’un plan à long terme ayant pour but la continuité. Les Objectifs de la décennie s’inscrivent dans un plan décennal, car seule une approche à long terme a du sens en matière de pauvreté. Nous demandons au gouvernement futur de donner la priorité absolue à une politique dans laquelle la paupérisation et la précarité reçoivent l’attention nécessaire, ainsi que de reprendre explicitement ce choix politique dans l’accord du gouvernement, malgré et, précisément, à cause de la crise économique.
Ce mémorandum au gouvernement fédéral contient des propositions axées vers cinq domaines : la santé publique, la rémunération et le travail, le logement, l’énergie et la cohabitation. Quelques lignes politiques claires et prioritaires sont énoncées pour chacun de ces domaines.
Ce mémorandum a été établi sur base du récent rapport « Baromètre de la pauvreté, Objectifs de la Décennie 2017 » de l’Université d’Anvers, Groupe de recherche OASes, rédigé par Geert Campaert, Prof. Dr Danielle Dierckx et Prof. Dr Jan Vrancken.

***

Avant de concrétiser les orientations politiques de ce mémorandum, nous rappelons en bref les six objectifs de la décennie :
· réduire de moitié l’inégalité sanitaire ;
· réduire de moitié le nombre de familles dont tous les membres sont sans emploi ;
· chaque famille, quelle que soit sa composition, doit au minimum percevoir un salaire qui se rapproche du seuil européen de risque de pauvreté ;
· l’augmentation du nombre d’habitations de qualité payables par 150.000 unités, dont au minimum la moitié sont des habitations sociales ;
· une réduction de 3 % de l’analphabétisme chez les jeunes, dans toutes les branches de l’enseignement et pour tous les groupes de jeunes ;
· des personnes dans la pauvreté doivent recevoir l’opportunité d’élargir leurs réseaux, de façon qu’elles soient mieux protégées dans la lutte contre la discrimination.
Les initiateurs de Decenniumdoelen 2017 sont ABVV, ACLVB, ACV, ACW, Minderhedenforum, Samenlevingsopbouw Vlaanderen, des mutualités socialistes et des associations socioculturelles, Steunpunt Algemeen Welzijnswerk, Verbruikersateljee, le réseau flamand des associations dans lequel des pauvres prennent la parole, Vlaams Minderhedencentrum et Welzijnszorg. Avec le support actif et financier de Cera.

Pour plus d’informations sur Decenniumdoelen 2017 , veuillez consulter www.decenniumdoelen.be. 

0. Test de pauvreté 

Les autorités doivent aussi oser critiquer leur propre politique. À ce sujet, Objectifs de la Décennie 2017 plaide pour l’instauration d’un test de pauvreté en plus des propositions suivantes. 

Ce test doit permettre aux autorités de contrôler quel est le résultat d’une mesure politique pour des personnes vivant dans la pauvreté. En outre, on attend des autorités un rapport sur la manière dont celles-ci ont tenu compte des résultats du test de pauvreté.
1. Santé : optimaliser l’accès aux soins de santé et leur qualité pour les personnes à faibles revenus et pour les personnes vivant dans la pauvreté.

En règle générale, nous plaidons pour une assurance renforcée à couverture large, solidaire et obligatoire des soins médicaux. Cela est essentiel pour garantir des soins de santé abordables et de bonne qualité pour chacun. Nous nous opposons à la commercialisation des soins de santé, car cela n’offre pas de garantie de soins équitables, abordables et de qualité pour tous et ne garantit pas non plus une administration plus efficace des soins.

Pour des soins de santé abordables et de qualité, il y a lieu d’instaurer les mesures prioritaires suivantes quant à l’assurance maladie obligatoire et les soins de santé.

1.1. Une assurance maladie juridiquement obligatoire et renforcée

Nous plaidons pour le maintien d’une assurance forte à couverture large, solidaire et obligatoire des soins médicaux. Cela s’avère essentiel pour continuer à assurer des soins abordables, accessibles et de qualité pour tous. L’assurance maladie obligatoire doit pouvoir compter sur un financement réaliste et solidaire suffisant à couvrir les besoins médicaux en augmentation. 

1.2. Introduire le système du tiers payant dans les soins de première ligne

Les soins de santé des personnes à faibles revenus peuvent être compensés par le système du tiers payant : le patient paie seulement le ticket modérateur tandis que la partie de l’assurance maladie obligatoire est payée par la caisse d’assurance maladie. Le problème de la régulation actuelle est que son application est laissée au libre arbitre du médecin. Pour éviter que des patients ne doivent payer eux-mêmes ou abandonner, il n’est pas seulement nécessaire que le système forfaitaire du paiement soit appliqué plus largement dans la santé publique, mais aussi qu’à terme la régulation du tiers payant soit plus largement mise en oeuvre pour ce qui est des soins de première ligne. Aujourd’hui, cette exigence vaut prioritairement pour tous les groupes à salaire modeste, les malades chroniques, les enfants et les jeunes.

1.3. Entrave des suppléments et des tickets modérateurs  

L’assurance maladie ne peut garantir des soins abordables que si les prestataires de soins s’engagent à respecter les tarifs convenus. Les prestataires de soin sont encore trop libres de demander un supplément en plus des tarifs convenus. Ces coûts supplémentaires, qui ne sont pas couverts par l’assurance maladie obligatoire, hypothèquent le droit aux soins abordables. Des mesures supplémentaires sont absolument nécessaires pour éviter des suppléments qui sont de plus en plus demandés en dehors des hôpitaux. 

1.4. Allocation automatique des droits

Les concessions augmentées, comme celles octroyées aux patients ayant le statut Omnio, sont très importantes pour maintenir l’abordabilité des soins pour le patient. La plupart du groupe des ayants droit se retrouve démuni. Ils ne connaissent pas le système, ou sont effrayés par la procédure administrative. 

L’existence de la Banque Carrefour, de la carte SIS et de la carte d’identité électronique rend possible l’octroi d’une allocation automatique. Les problèmes qui se posent encore concernant la collecte des données les plus récentes, par exemple, celles concernant les salaires, ou concernant la protection de la vie privée doivent être résolues à court terme. Un test fiscal doit être développé à ce sujet.
Le législateur a décidé à juste titre que des personnes ayant un certain statut ou un bas salaire doivent pouvoir avoir accès à nos soins de santé à des coûts moins élevés. Le collectif Objectifs de la Décennie 2017 réclame que ce droit soit converti en une allocation automatique. 

1.5. Des soins de santé sociaux

L’inégalité entre riche et pauvre dans le domaine médical et l’accès inégal aux soins de santé n’est pas seulement causée par des obstacles financiers. Sans des informations et un soutien corrects, les personnes vivant dans la pauvreté ne se rendront pas compte des mesures bien intentionnées.

Le collectif Objectifs de la Décennie 2017 exige à ce sujet des campagnes d’informations et des supports bien adaptés aux personnes vivant dans la pauvreté, et ce, afin d’améliorer l’accès aux soins de santé. Des organisations de patients, des caisses d’assurance maladie et des associations luttant contre la pauvreté jouent pour ce faire un rôle important. 

En cas de nouvelles mesures, il faut préalablement analyser comment il sera possible d’atteindre les personnes vivant dans la pauvreté et quels obstacles pourront être éliminés. Pour toutes les mesures, il convient de mesurer les besoins des personnes vivant dans la pauvreté et l’adapter en cas de sous-utilisation. 

1.6. Élargir les soins de première ligne surtout dans les quartiers défavorisés

Des soins de première ligne payables, mais aussi disponibles sont la base des soins de santé de haute qualité. Surtout dans des quartiers défavorisés, dans des zones rurales et urbaines, des soins de première ligne doivent être garantis. Cela exige une série d’initiatives spécifiques comme la stimulation des centres de santé supplémentaires, l’intégration des soins curatifs dans les soins préventifs et l’éducation de santé et une bonne coopération entre des services sociaux et des associations de bien-être.

Les autorités fédérales doivent pour ce faire coopérer avec les communautés.

2. Travail : plus de postes de meilleure qualité
Les revenus du travail sont une protection importante contre la pauvreté et les problèmes financiers. Le travail payé donne aux salariés les moyens de s’assurer des relations sociales et des droits de sécurité sociale.
Voici quelques mesures pouvant contribuer à du travail et un salaire de meilleure qualité pour tous.
2.1. Travail de meilleure qualité

· Objectifs de la Décennie 2017 demande aux autorités fédérales, de concert avec les régions, d’investir dans des emplois durables. Mais cette création d’emplois ne peut offrir un levier contre la pauvreté que s’il s’agit d’emplois durables, de qualité et avec un salaire adéquat. Une incitation trop forte à augmenter le taux d’activité professionnelle peut pousser les personnes vivant dans la pauvreté vers des emplois à temps partiel et à court terme de mauvaise qualité, ce qui ne peut qu’aggraver la situation. Cela doit être évité. C’est la raison pour laquelle nous plaidons pour la création d’emplois durables de qualité à la portée des personnes vivant dans la pauvreté et des personnes sans formation.

· L’économie sociale, dans laquelle nous demandons la création de 5000 postes supplémentaires, est une alternative complète de l’emploi rémunéré. Un passage, si désirable et réalisable, vers le secteur régulier est certainement à aspirer. Mais seul un bon encadrement de ces postes offre les meilleures opportunités pour un vrai emploi.

· Nous plaidons pour une vision économique moins unilatérale de l’activation. Des personnes sont souvent sanctionnées par une politique trop forte et unilatérale sur l’activation. Ainsi, un instrument potentiel très puissant pour lutter contre la pauvreté (activation et travail) peut justement devenir un facteur plongeant des personnes dans la pauvreté. Nous plaidons pour une adaptation de la politique d’activation pour des groupes d’opportunités. Les trajets de « travail – bien-être » et l’approche d’activation pour des MMPP en sont des exemples. 

· Le collectif Objectifs de la Décennie demande que l’on porte une attention particulière aux détenus. Dans chaque prison, assez de travail doit être disponible de façon à ce que les détenus puissent pourvoir à leurs besoins et à ceux de leur famille et qu’ils aient la possibilité de payer leur dette envers les victimes. Tant le statut que la qualité du travail en prison ont besoin d’une revalorisation : elle doit être plus axée sur le développement des compétences et la validation des acquis. Le travail de qualité en prison contribue mieux à la réintégration par une amélioration de la position des détenus sur le marché de travail. En plus, nous exigeons une réflexion politique sur le contenu, l’utilisation et le but de l’extrait du registre pénal. L’ancien document « certificat de bonne vie et moeurs » et l’actuel « extrait du registre pénal » provoquent déjà des problèmes depuis longtemps. La régulation légale est défectueuse et en réalité ce document complique l’accès au travail et souvent aussi la réintégration dans la société. Par conséquent, le risque de récidive est très grand.

2.3. Travail sans discrimination

· Les autorités fédérales font des efforts en matière de diversité. Il ressort cependant de la pratique qu’il y a encore beaucoup de travail à accomplir. C’est la raison pour laquelle il est très important que les autorités fédérales formulent des objectifs relatifs à l’afflux, la circulation, la formation et la rétention des personnes pauvres. Ainsi, la politique peut être poursuivie, évaluée et si nécessaire, changée. 

· Il est capital que les autorités revalorisent le statut des experts de vécu formés pour les personnes pauvres.

· Les compétences déjà acquises doivent être rémunérées par l’État en cas de recrutement.

3. Salaire : augmentation du salaire minimum

La pression financière sur les familles croît. De plus en plus de personnes doivent survivre grâce aux allocations, car elles ont perdu leur travail à cause de la crise. Les personnes pauvres, qui avaient déjà des difficultés, en auront encore plus. 

En Belgique, les allocations minimales actuelles ne permettent pas aux personnes de vivre en société. C’est la raison pour laquelle Objectifs de la Décennie 2017 demande l’augmentation des allocations minimales jusqu’au seuil de pauvreté européen, voire plus. Cela n’est pas une exigence extrême. Le Cour des comptes a calculé que l’augmentation de toutes les allocations jusqu’au seuil de pauvreté coûterait 1,25 milliard d’euros. Pour éviter la hausse du taux de chômage, les salaires les plus bas doivent être augmentés en accord avec les partenaires sociaux : un salaire convenable pour un emploi durable de qualité. 

3.1. Augmentation structurelle des revenus de la sécurité sociale – particulièrement le chômage, l’invalidité, la maladie, les pensions, les accidents de travail et les maladies professionnelles  

· Par le couplage de l’augmentation des allocations à celle des salaires.

· Par l’élimination du retard après une augmentation progressive des allocations les plus basses jusqu’à 66 % du revenu médian.

· Par une concession supplémentaire pour les personnes souffrant d’une maladie chronique ou les personnes ayant des coûts supplémentaires engendrés par une maladie ou un handicap.
3.2. Augmentation structurelle des revenus résultant des régulations de soutien 

· Par l’augmentation des allocations de base – le revenu d’intégration, la garantie de revenus pour des personnes âgées, le droit d’aide sociale, l’allocation familiale obligatoire, les concessions octroyées aux personnes souffrant d’un handicap, la rémunération pour les soins aux personnes sous respirateur et sans moyen de subsistance – de manière à ce que soit atteint, voire dépassé, le seuil de pauvreté européen.

· Par la restructuration et la réglementation de l’aide supplémentaire du CPAS de manière à ce qu’elle devienne un droit, et non une faveur.
· Le droit sur la prestation des services ne s’arrête pas à l’intérieur des prisons. Le large éventail de la prestation des services du CPAS doit y être disponible, par exemple, par la mise à disposition de radios pour les détenus, et ce, dès le début de la détention.

· La protection sociale et la sécurité sociale des détenus doivent être élaborées en vue d’une unité cohérente et transparente, en suivant les conseils de la Fondation Roi Baudouin.

3.3. Lier les allocations de soins aux enfants à des paliers d’âge       

La position précaire des familles uniparentales est bien connue. Récemment, on a voté une loi pour lier les pensions alimentaires des enfants à l’index. Ainsi, le législateur essaie d’éviter que des parents doivent à chaque fois renégocier le montant de ces pensions. En pratique, cette régulation est insuffisante et l’alimentation doit être liée aux catégories d’âge des enfants.
3.4. Plus de prévention et de protection contre l’endettement
Il reste beaucoup de travail à accomplir en matière d’information et de protection du consommateur, notamment le consommateur pauvre et/ou endetté. Les autorités fédérales se soucier tant de la prévention que de la lutte contre l’endettement. Il convient de souligner les priorités suivantes :
· Mettre fin aux pratiques de vente agressives et trompeuses

· Il convient de mieux contrôler la mise en application de la législation protégeant les consommateurs (entre autres, les lois portant sur le crédit des consommateurs, sur les pratiques de marché, sur les télécoms, etc.)

· Les infractions doivent être plus souvent et plus sévèrement sanctionnées

· Il faut clarifier le système de fichage des dettes.
· Les autorités fédérales doivent veiller à ce que l’harmonisation maximale au niveau européen n’entraine pas l’abolition des mesures belges en matière de protection du consommateur.

· Pour en finir avec les endettements, la loi doit être modifiée afin que tous les paiements du débiteur soient calculés sur les capitaux et seulement après sur les coûts et les intérêts.

· La position du débiteur et de sa famille lors du règlement collectif des dettes doit être améliorée :
· La loi doit formuler explicitement l’obligation d’information envers les débiteurs. Ainsi, le débiteur doit au moins recevoir automatiquement une copie du rapport du médiateur de dette et il doit aussi être mis au courant périodiquement (par exemple : trimestriellement) des revenus et des dépenses effectuées. Le médiateur de dette doit au moins une fois par année expliquer l’état des affaires oralement et compréhensiblement au débiteur. 

· Il faut garantir au débiteur et à sa famille une vie digne lors de la procédure. La pension alimentaire doit au moins correspondre avec les nécessités minimales de la famille.

· Tous les médiateurs de dette doivent être nommés selon les mêmes exigences.

· Il y a lieu d’un accord de consommateurs dans le secteur des télécommunications, reprenant d’une part des règles de comportement pour les vendeurs et contenant d’autre part des mesures visant à informer et à protéger les consommateurs (entre autres des plafonds maximums pour des indemnisations de rupture de contrat).

· Le droit de saisie doit être rendu plus humain :
· Les saisies dont les coûts ne sont pas couverts par les revenus de la vente doivent être interdites.

· Une actualisation de la liste des biens ne pouvant pas être saisis est nécessaire.

· Il y a lieu d’une plus grande transparence des tarifs appliqués par l’huissier au justiciable.
· Il convient d’instaurer une instance de plaintes indépendante pouvant traiter et sanctionner les plaintes sur les mauvaises pratiques des huissiers.

· L’accès à la justice et le droit à la défense de chaque consommateur doivent toujours être garantis. Objectifs de la Décennie 2017 s’opposent ouvertement à l’introduction de procédures de recouvrement unilatérales, telles que l’ordre de paiement entre des commerçants et des consommateurs. Les autorités fédérales doivent intervenir davantage, afin qu’une procédure juridique puisse être évitée. 

3.5. Vivre ensemble et revenus
Objectifs de la Décennie 2017 demande à ce que les personnes seules ayant un revenu de remplacement puissent louer ensemble une habitation sans perdre leur statut de célibataire, sans que leur état civil ne les déclare cohabitants légaux. Sur un marché de la location de plus en plus cher, cela fait une énorme différence. Les célibataires ne peuvent presque jamais louer une habitation, et en tant que cohabitants, ils sont sanctionnés. Des recherches doivent démontrer combien d’habitations peuvent être louées selon ce principe.
4. Intervention sur le marché des habitations de location et de l’approvisionnement énergétique

Une politique d’habitation ne peut être cohérente et consistante que si les compétences sont centralisées au niveau administratif. C’est la raison pour laquelle Objectifs de la Décennie 2017 plaide pour la régionalisation de la législation sur la location et la déduction hypothécaire lors de l’acquisition de propriété, pour autant qu’ils sont pertinents pour la politique d’habitation. 

Comme le droit d’accès à l’énergie, l’accès à une habitation abordable et de qualité n’est pas garanti par les mécanismes du marché. La politique des autorités doit viser à rendre applicables ces droits pour des groupes de personnes ne percevant qu’un bas salaire. Les exigences concrètes suivantes découlent de ces prémices.
4.1. Régulation du prix de location

· Nous demandons que le prix de location sur le marché privé de la location soit lié à la qualité de l’habitation par la fixation de prix de location de référence par type d’habitation en fonction de la qualité offerte et de l’environnement de l’habitation. 

· Nous demandons des incitants fiscaux pour les propriétaires qui demandent des prix de location inférieurs ou égaux à ces prix de référence. À ce sujet, le prix de location réel doit être pris en considération fiscalement. 

· Nous demandons un avantage fiscal supplémentaire pour les propriétaires qui confient volontairement la gestion de leur habitation à un bureau de location social. Le propriétaire sans moyens financiers doit pouvoir demander à l’administrateur de rénover l’habitation afin de satisfaire aux exigences de qualité nécessaires.

4.2. Établissement d’un fonds central de garantie locative
Objectifs de la Décennie 2017 demandent de réformer très vite et fondamentalement le système de garantie. Cela doit entrainer l’établissement d’un fonds central de garantie locative. En ce moment, les portes de derrière dans la loi actuelle doivent être éliminées. 

4.3. Offre améliorée des bonnes habitations abordables et de qualité

· Sur le marché privé de la location, les propriétaires des locataires peuvent donner leur habitation volontairement pour gestion à une société sociale de logement, à une commune, à un CPAS ou à un bureau social de location à un prix convenable pour au moins 9 ans. Ceci doit être encouragé fiscalement (auprès de la gestion sociale volontaire).

· Il faut stimuler la création d’habitations de location.

· Le secteur de l’immobilier doit offrir des opportunités à des personnes vivant dans la pauvreté. Ces entreprises doivent adopter un code déontologique éliminant la discrimination.
4.4. Éviter que des SDF vivent dans la rue d’ici à 2015

Les autorités fédérales doivent élaborer conjointement avec les régions et les communautés une stratégie très large de lutte contre la hausse des personnes sans domicile fixe. Elles doivent donner suite à une résolution du 26 mars 2008 du Parlement européen ayant pour but d’éviter que des SDF doivent passer la nuit dans la rue. 

4.5. Des mesures permettant d’économiser l’énergie

· Les autorités doivent garantir un droit social sur l’énergie pour tous. Ce droit sur l’énergie suppose une livraison minimum garantie d’électricité, de gaz et d’eau. 

· La plupart des mesures permettant d’économiser de l’énergie et les incitants atteignent toujours très peu les groupes sociaux minoritaires pour qui ils sont destinés. Objectifs de la Décennie 2017 plaide à ce sujet pour une politique d’énergie efficace, claire, accessible et sociale en coopération avec toutes les autorités locales, provinciales et régionales. Les mesures doivent être mieux coordonnées et, si nécessaire, concrétisées. Ainsi, les CPAS doivent pouvoir prendre des mesures dans le cadre d’une politique sociale d’énergie préventive. Les CPAS reçoivent la mission explicite de prendre des mesures individuelles, telles que contrôler l’habitation ou fournir des informations sur le tarif social. Ainsi, cette mission doit inclure des mesures collectives, comme la formation des clients sur la consommation d’énergie ou le budget familial.
5. Incitants à la participation sociale des personnes vivant dans la pauvreté
Par manque d’opportunités, les personnes en pauvreté ont moins d’informations, moins d’opportunités et de possibilités pour réaliser leurs projets de vie. L’intérêt du réseau social ne doit pas être sous-estimé. Des personnes d’origine étrangère méritent une attention particulière. Elles sont tout le temps confrontées à la discrimination et l’exclusion. Voici quatre questions prioritaires pour promouvoir la participation des personnes pauvres :
5.1. Supporter et renforcer les procédures de participation des personnes pauvres
· Une politique ayant pour but de mettre fin à la pauvreté doit prendre les problèmes, les expériences et les suggestions politiques des personnes pauvres en considération. Les autorités fédérales doivent prévoir assez d’opportunités et de moyens pour faire participer ces personnes à la vie politique. Il est très important de lancer un processus dans lequel l’accompagnement et la formation des personnes pauvres jouent un rôle déterminant.

· Les formes actuelles de participation lors de la rédaction et du suivi du PAN Inclusion sociale et des rapports biennaux du Point de Support pour la lutte contre la pauvreté, l’incertitude d’existence et l’exclusion sociale doivent être renforcées et élargies vers d’autres conseils fédéraux.

· Les autorités fédérales doivent stimuler la participation et l’engagement au niveau local. Le soutien des clients auprès du CPAS afin d’arriver à une participation et un engagement de haute qualité est particulièrement important. Des conventions sur la formation progressive et l’accompagnement doivent être établies sous la forme d’engagements moraux avec des tiers, par exemple des associations dans lesquelles des pauvres prennent la parole, des organisations de proximité…
5.2. Reconnaître et stimuler le bénévolat en tant qu’étape importante dans l’activation des personnes pauvres au sein de la société

La vie des associations et le bénévolat ont beaucoup à offrir. Le bénévolat, qui se déroule dans des associations, des clubs, des foyers socioéducatifs, etc. est d’une importance sociale capitale et offre une forte valeur ajoutée. En outre, il offre des opportunités informelles majeures de formation et de développement. Ainsi, des personnes peuvent acquérir des connaissances et des compétences par le bénévolat, et ce, même si ces dernières ne jouissent d’aucune offre sur le marché du travail.
Le bénévolat peut apporter une réponse à l’approche unilatérale et économique et/ou à l’approche axée sur le marché du travail de l’activation de l’emploi. 

Ainsi, pour les personnes vivant dans la pauvreté, il existe toujours des obstacles au bénévolat, alors que celui-ci devrait être accessible à tout le monde. Tant les obstacles administratifs (RVA, OCMW) que les obstacles sociaux, culturels et/ou psychologiques doivent être abolis. Le groupe des personnes pauvres est sous-représenté dans le bénévolat.

Les autorités doivent pousser ces associations et organisations à fournir des opportunités de bénévolat, entre autres en offrant de l’attention et/ou du soutien en matière d’accompagnement et d’intégration au sein même du mouvement bénévole. 

Les étrangers veulent aussi aider. Mais à cause de l’absence d’un AR (pour l’implémentation de la loi sur le bénévolat), un groupe spécifique de volontaires étrangers n’a pas accès au bénévolat. Une telle régulation doit garantir le caractère spontané du bénévolat, sans augmenter la responsabilité des organisations, sans des sanctions et/ou des contrôles. La loi sur le bénévolat offre des garanties concernant le contrôle et les actions contre des possibles abus. Nous voulons opter pour l’engagement volontaire pour et par tous, sans distinction.

5.3. Des initiatives visant à améliorer l’image de la pauvreté

L’image populaire que l’on se fait des personnes vivant dans la pauvreté donne peu d’espoir : l’inconduite financière et un manque d’engagement et de volonté sont souvent indiqués dans les médias comme les causes principales de la pauvreté, alors que la pratique et la recherche contredisent cela. Les autorités, les médias et d’autres protagonistes très importants de la société doivent prendre des initiatives pour clarifier le problème de la pauvreté et ainsi modifier son image. « Uit de Marge » et « Bindkracht » sont des exemples à suivre.

5.4. Stimuler la société à entrer en contact avec des personnes pauvres
La société est l’un de ces principaux acteurs. Il est nécessaire qu’elle entre en contact avec les personnes pauvres.
5.5. Des tarifs sociaux pour les connexions réseau 

Objectifs de la Décennie 2017 demande des tarifs sociaux pour les connexions réseau.

Pour plus d’informations

Kristel De Vos

Collaborateur Objectifs de la Décennie 2017

0473/78.35.97

Kristel.devos@decenniumdoelen. be
Anny Vermeersch

Coordinateur Objectifs de la Décennie 2017

0474/25.48.80

anny.vermeersch@decenniumdoelen.be
www.decenniumdoelen.be
25/05/2010
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